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24 et 25 novembre 2016 
 

Rendez-vous des coopérations 
Atelier 4 :  Finances  

 Il nous faut des moyens, mais où les trouver et 
comment les utiliser ? 

 
Temps I : Les différents moyens d’une coopération 

 

Au lancement d’une dynamique inter-partenariale, peut se poser la question des moyens 

permettant de l’alimenter et de l’inscrire durablement sur un territoire. Ces moyens peuvent 

être de différentes natures.  

Les participants à l’atelier ont souhaité en mettre principalement trois en exergue : 

 Les moyens financiers 

o Temps d’animation de la dynamique 

o Frais divers (supports de communication, déplacements, …) 

o Organisation d’évènements  

o Financement de formations 

 Les moyens humains 

o Animation, capacité à mobiliser les acteurs 

o Identification de formateurs 

o Déploiement des JVSC 

 Les moyens techniques 

o Création d’outils de communication  

o Mise en place d’un diagnostic  

o Méthodologie d’accompagnement (animation, évènementiel, …) 

 

Temps II : les financeurs potentiels de la coopération 
 
Face à ces besoins, des ressources de financements sont possibles :  

 la conférence des financeurs  

La conférence des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie des personnes âgées 

est l’un des dispositifs phares de la loi ASV (Adaptation de la société au vieillissement). Il a 

pour objectif de coordonner dans chaque département les financements de la prévention de 

la perte d’autonomie autour d’une stratégie commune. La conférence des financeurs est 

présidée par le président du conseil départemental et le directeur général de l’ARS en assure 

la vice-présidence. 
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 les caisses de retraite complémentaire (Agirc, Arrco) 

 le RSI 

 les fondations 

 l’OCIRP (Organisme commun des institutions de rente et de prévoyance) ainsi que des 

fondations… 

 

Temps III : les modalités de réception de financement pour une coopération 

 

De nombreuses coopérations sont récipiendaires de fonds. Ces fonds sont adressés pour la 

coopération à un acteur signataire de la charte MONALISA, membre de la coopération. Les 

engagements de dépenses  sont faits par la structure récipiendaire sur accord préalables des 

membres de la coopération. 

Notons également, que ces modalités de fonctionnement font émerger pour certains acteurs 

des limites quant à la gestion quotidienne de ces financements, notamment du fait que les 

coopérations n’aient pas d’existence juridique. 

 

 

Les échanges de pratiques entre animateurs de coopération ont fait émerger une certains 

nombres de questions pratiques liées à la gestion des fonds reçus dans le cadre des coups de 

pouce versés aux coopérations. 

> La question de l’utilisation collégiale se pose : peut-on engager les fonds avec l’accord de 

tous sans qu’il y ait de remise en question ou de difficultés ? 

> La question du seuil de subventions reçues et de l’obligation de faire appel à un commissaire 

aux comptes. 


